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Ce dossier expose une partie des résultats de deux pro-grammes de recherche comparatifs (1) portant sur les trans-
formations énergétiques urbaines (2). Les débats actuels mon-
trent que la place des collectivités locales dans la transition vers
une société post-carbone reste une question ouverte
(Rutherford, Coutard, 2014). Dès lors, il s’agissait de s’interro-
ger sur les facteurs de changement observables aux échelles
urbaines et les principaux acteurs porteurs d’une « vision » ou
d’une stratégie énergétique, ainsi que sur la capacité à agir des
autorités urbaines. Celle-ci doit être jaugée par rapport aux opé-
rateurs traditionnels du secteur énergétique, souvent très liés
aux États, d’une part, aux acteurs privés renforcés par les
réformes du secteur (libéralisation, dé-intégration, privatisation
ou ouverture aux investisseurs privés), d’autre part.
Globalement, la question est celle de l’émergence d’une terri-
torialisation des questions énergétiques aux échelles métropoli-
taines. Dans cette livraison de la revue Flux, le propos est cen-
tré sur des villes de pays émergents, c’est-à-dire des organismes
urbains dont le développement s’inscrit dans des contextes
marqués par la conjonction d’une croissance économique éle-
vée, d’une insertion solide dans les marchés globalisés et d’un
savoir-faire institutionnel consolidé (Sgard, 2008; Piveteau,
Rougier, 2010). La demande énergétique urbaine y est forte,
portée à la fois par des taux de croissance urbaine élevés et par
l’essor de la consommation des couches moyennes urbaines.
Le point de départ de notre réflexion s’enracine dans un
corpus dédié à la notion de transition énergétique, largement
utilisée dans les milieux universitaires et, depuis le Sommet de
Rio 1992, de plus en plus associée aux villes : « Cities, as enti-
ties within which an ever-larger share of energy is used, are seen
as simultaneously constituting a key target of such an energy
transition, as well as a key ‘instrument’ in delivering it  »
(Rutherford, Coutard, 2014, p. 2). Le rôle croissant des villes
dans la transformation des systèmes d’énergie historiquement
dominée par les acteurs nationaux est soulignée par de nom-
breux auteurs (Bulkeley et alii, 2011; Coutard, Rutherford,
2011; Hodson, Marvin 2010a, 2010b; Thorp, Marvin, 1995;
Rydin et alii, 2013).
Notre parti méthodologique a été d’interroger ces questions
énergétiques urbaines à partir d’analyses empiriques approfon-
dies issues, pour ce dossier, d’études conduites sur quatre
métropoles de pays émergents (Buenos Aires, Delhi, Istanbul,
Le Cap) et des villes secondaires (Sfax, villes turques). Ces
études font clairement apparaître le poids des déterminants
locaux (sources énergétiques dominantes, rapports sociaux
existants, nature des élites urbaines et des bases économiques
locales…) comme les problèmes de capacité réelle et d’effica-
cité de l’action urbaine locale dans l’ampleur et les modalités
de l’engagement des villes. Elles soulignent, ce faisant, des
écarts patents entre les trajectoires de transition énergétique
urbaine formalisées dans la littérature académique comme dans
les politiques sectorielles et les situations urbaines observées
(voir tableau des études de cas à la fin de cette introduction).
Au-delà des articles publiés ici (3), les résultats des deux
programmes de recherche n’ont, dans l’ensemble, pas permis
de valider une double hypothèse: celle d’une convergence des
évolutions au profit d’un modèle de « transition énergétique »
et celle d’une montée en puissance des pouvoirs publics locaux
dans la gouvernance énergétique. Pour autant, les villes ne sont
pas inertes au regard des changements en cours. Outre la mise
en évidence de facteurs proprement locaux, toujours très pré-
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gnants, la confrontation des différentes études de cas nous
semble livrer un certain nombre d’enseignements plus généraux
sur l’avenir de la question énergétique dans de nombreuses
villes du Sud, que nous tentons de synthétiser dans la suite de
l’introduction.
TRANSITION ÉNERGÉTIQUE, QUELLES TRANSITIONS ?
Dans la littérature sur la transition énergétique, celle-ci est pré-
sentée comme un impératif imposé par le changement clima-
tique et les tensions croissantes sur les énergies fossiles. Elle doit
conduire à une profonde refonte des systèmes sociotechniques
énergétiques fortement dépendants des énergies carbonées et
poursuivre de manière délibérée un modèle énergétique plus
durable, moins carboné et reposant sur un mix énergétique
diversifié et plus ouvert aux énergies renouvelables (EnR).
Une des questions ainsi posées à la recherche concerne les
mécanismes et les phases du changement sociotechnique
qu’explorent par exemple les travaux relevant des STS, innova-
tion studies et history of technology, et portant sur le dévelop-
pement de nouveaux systèmes technologiques et la modélisa-
tion des mécanismes de transition (Elzen et alii, 2004; Geels,
2002, 2005a; Kemp et alii, 1998). Ces travaux, progressivement
repris et discutés dans les études urbaines (Bulkeley et alii,
2011), insistent sur l’idée de processus de changement multidi-
mensionnels (relatifs aux technologies, aux marchés, aux indus-
tries, aux politiques mais aussi aux valeurs et comportements) et
s’appuient sur un outil analytique, the multilevel perspective.
Proposant une organisation des univers sociotechniques en trois
niveaux (landscape, regimes, niches), cet outil conceptualise
l’avènement du changement à partir de mécanismes de désta-
bilisation du niveau intermédiaire (regimes) qui, dans les
fenêtres d’opportunité ainsi ouvertes, suscitent des processus de
concurrence et de sélection des innovations.
Adoptant une démarche historique (Geels, 2005b) ou pros-
pective, nombre de ces études visent à équiper une gestion
volontaire du changement (Loorbach, 2007; Rotmans et alii,
2001; Smith et alii, 2005). C’est l’objectif affiché des transition
management studies, qui proposent des outils pour favoriser la
diffusion des innovations et gérer des changements jugés « sou-
haitables ». Construites sur l’hypothèse d’un consensus ex ante
relativement stable, produit d’une négociation et d’un manage-
ment centralisés, ces approches induisent une dépolitisation
des processus de transition considérés hors de leur contexte
géographique, sociopolitique, historique ou encore culturel, ce
que critiquent certains auteurs (Coutard et Rutherford, 2010;
Meadowcroft, 2009; Shove et Walker, 2007).
Ce dossier montre que la transition énergétique, dans le
sens technique et académique que lui confère cette littérature,
est loin d’être un enjeu partout présent sur les terrains étudiés et
ne constitue en conséquence qu’un des leviers effectifs des
changements énergétiques examinés, notion que nous avons
préférée à celle de transition énergétique. En d’autres termes,
les systèmes énergétiques bougent et se transforment, en deçà
et au-delà du discours volontariste sur la transition énergétique,
ces processus de changement étant plus ou moins cohérents et
coordonnés entre eux. Aux échelles urbaines, on observe ainsi
une politisation des questions énergétiques qui, loin de procé-
der par simple transposition des débats nationaux, intègre des
enjeux et objectifs spécifiques à chaque lieu ainsi que les
contraintes d’action liées aux ressources et compétences dispo-
nibles (4). Les questions énergétiques sont ainsi filtrées, inter-
prétées, reformulées en relation étroite avec des enjeux locaux,
insérées dans des compromis territoriaux construits autour de
priorités hétérogènes et d’une pluralité d’arrangements reflétant
des conceptions divergentes du rôle de l’énergie dans les poli-
tiques et le développement urbains. Ces « résistances » urbaines
aux discours normatifs sur l’écologisation énergétique reflètent
les spécificités des dispositifs sociotechniques propres à chaque
ville étudiée et les effets locaux de leur déstabilisation sur les
milieux économiques, le marché du travail, l’organisation des
territoires…, elles éclairent l’origine et la nature des conflits et
résistances ainsi suscités mais aussi les conditions locales
d’éventuels compromis pour les dépasser, les moteurs et res-
sources d’une trajectoire proprement locale de changement.
Une perspective territoriale, centrée sur les processus et
leurs dimensions transversales, est ici particulièrement heuris-
tique pour penser, au-delà de leur stricte dimension sectorielle,
des changements énergétiques inachevés, contestés et à forte
charge politique, répondant à divers intérêts et préoccupations
sociétales dont on ne préjuge pas la convergence a priori. En
effet, dans de nombreux pays émergents, les défaillances du
système électrique suscitent des mesures et politiques concer-
nant la sécurité et la fiabilité de l’approvisionnement, les tarifs,
la qualité de l’air, le développement des énergies renouve-
lables. Autant voire plus que des causes médiatisées à l’échelle
internationale (pic pétrolier, changement climatique), l’expres-
sion de ces questions électriques en termes politiques procède
Introduction
Dossier 9
de la combinaison instable, et inégalement conflictuelle, entre
des facteurs de changement propres aux systèmes électriques et
des conditions de développement spécifiques aux sociétés de
pays émergents. Parmi les premiers, retenons les transforma-
tions des cadres d’action sectoriels nationaux (réformes de pri-
vatisation et de libéralisation, diminution des subventions au
secteur énergétique) et, parmi les seconds, la croissance éco-
nomique (et celle d’une demande énergétique que peinent à
satisfaire des appareils de production et de distribution insuffi-
sants et/ou vieillissants), ainsi que les objectifs localisés d’une
transition environnementale urbaine inachevée (Kai, 2006)
visant à substituer des énergies modernes (électricité, gaz) aux
énergies traditionnelles (biomasse, charbon de bois) peu effi-
caces et polluantes. Pris dans leur ensemble, et pour significa-
tifs qu’ils soient, ces changements ne peuvent pas d’emblée être
assimilés à une transition énergétique, que celle-ci soit enten-
due au sens générique de « change in the composition (struc-
ture) of primary energy supply, the gradual shift from a specific
pattern of energy provision to a new state of an energy system »
(Smil, 2010, p. vii) ou, dans un sens plus normatif, d’ensemble
des processus de changements nécessaires à l’avènement d’un
modèle énergétique plus durable, moins carboné, reposant
davantage sur des énergies renouvelables et à moindre intensi-
té énergétique (Rojey, 2008). D’abord, des obstacles méthodo-
logiques limitent l’évaluation des effets de long terme de ces
changements parce que « historial energy transitions have taken
many decades, even above a century to unfold  » (Grubler,
2012, p. 11) and parce qu’ils ont « an inherently gradual natu-
re » (Smil, 2010, p. viii). Ensuite, les politiques et actions obser-
vées ne présentent pas toujours un caractère cohérent et coor-
donné, voire sont émaillées de contradictions (comme le
montre par exemple dans ce dossier l’article de Bolzon et alii
sur Sfax), brouillant la cohérence d’une éventuelle vision parta-
gée de la transition énergétique.
Sans préjuger de l’existence de cette dernière, les change-
ments considérés affectent les systèmes sociotechniques éner-
gétiques, dispositifs relativement stables associant des éléments
matériels (infrastructures, équipements), des acteurs sociaux
(fabricants de matériel, producteurs et fournisseurs de services,
décideurs publics, usagers…), des cadres réglementaires, des
normes mais aussi des valeurs et des représentations intériori-
sées par les différents acteurs. L’emboîtement de ces
«  couches  » (Curien, 2000) confère aux systèmes sociotech-
niques une certaine stabilité et une capacité à résister au chan-
gement. Nous nous intéressons dans ce dossier aux change-
ments comme aux résistances qu’ils suscitent, en nous efforçant
de déterminer quelle part y jouent les pouvoirs urbains, quel
rôle les sociétés urbaines y endossent, de quelle manière les ter-
ritoires urbains influencent la construction des problèmes et de
leurs éventuelles solutions.
Quel qu’en soit le contenu, ces changements présentent
une forte dimension politique. Facteur indispensable de pro-
duction de richesses, l’énergie électrique (5) n’est en effet pas
réductible à ses seules dimensions techniques et aux spécifici-
tés gestionnaires de l’appareil productif et des réseaux de des-
serte. D’une part, elle implique toutes les chaînes de valeur,
manufacturières et de services, en termes de compétitivité et
d’accumulation du capital : c’est une composante de la straté-
gie des firmes. D’autre part, elle est utilisée comme outil de
régulation sociale en faveur des couches moyennes et popu-
laires, notamment urbaines: c’est une composante des poli-
tiques publiques redistributives. Nécessaire à la fois à l’exercice
du pouvoir économique et politique, son contrôle, disputé, met
en jeu des relations de pouvoir entre acteurs publics et privés
mais aussi nationaux et locaux… Au-delà de l’« objet réseau »,
avec ses acteurs et ses dynamiques propres, une analyse des
questions électriques, y compris dans leurs dimensions
urbaines, ne peut donc ignorer l’économie politique du secteur
intégrant les transformations sociales et politiques corrélées aux
changements observés à toutes les échelles ainsi que la maniè-
re dont ils transforment ou menacent de transformer les rela-
tions de pouvoir héritées, la construction du marché par les
firmes, les politiques nationales redistributives et le partage des
rentes.
UNE URBANISATION DES QUESTIONS ÉNERGÉTIQUES
SOUS CONTRÔLE… NATIONAL
Dans un monde qui s’urbanise, les villes et les régions urbaines
ne sont pas seulement des lieux et des acteurs de la dépendan-
ce aux combustibles fossiles et de la production des émissions
de gaz à effets de serre, elles sont aussi de puissants marchés
pour les énergies renouvelables et les nouvelles technologies,
des centres des pouvoirs politiques et économiques comme des
organisations civiles, des foyers d’émergence et de diffusion des
mouvements culturels. Elles sont donc, potentiellement, des
échelles pertinentes du changement énergétique, pour peu que
les acteurs sociaux s’y mobilisent. Un nombre croissant d’ex-
perts estime en conséquence que les métropoles et régions
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urbaines vont s’affirmer comme échelles d’impulsion et de mise
en œuvre d’actions visant à la nécessaire révolution énergé-
tique. Dès 2002 à Johannesburg, Peter Droege, membre du
World Council for Renewable Energy, affirmait ainsi : « Cities,
towns and other urban communities are increasingly regarded
as settings for coordinated policy implementation efforts aimed
at global renewable energy technology introduction and carbon
emissions reduction programs  » (6). C’est aussi le point de
départ de l’ouvrage de Hodson et Marvin (2010a), pour qui les
pressions écologiques qu’exercent, par exemple, le change-
ment climatique ou le pic pétrolier sur les villes « mondiales »,
conduisent ces dernières à développer des stratégies métropoli-
taines visant à la fois une sécurisation de leurs approvisionne-
ments et une plus grande autonomie dans le contrôle de leurs
ressources. Nos études de cas témoignent de configurations
quelque peu différentes.
Pour reprendre une grille d’analyse familière aux géo-
graphes, la question posée est celle du rescaling des systèmes
énergétiques (7). Ceux-ci sont « géographiquement enchâssés »
(Bridge et alii, 2013) : leurs infrastructures (et la distribution spa-
tiale des coûts irrécupérables) dessinent une géographie spéci-
fique des connexions et interdépendances, leur contrôle et leurs
dispositifs de gouvernance structurent des pouvoirs et des inté-
rêts à des échelles déterminées, les technologies déployées
répondent à des cultures locales de consommation, qu’elles
contribuent en retour à façonner. Modifier et redimensionner
(rescaling) les systèmes énergétiques implique des changements
techniques et sociotechniques qui mettent en jeu les configura-
tions de pouvoir héritées et transforment la sociogéographie des
« energy landscapes » (8).
Parmi l’éventail des restructurations possibles, nous nous
interrogeons sur la nature et l’étendue d’un mouvement de ter-
ritorialisation urbaine des systèmes énergétiques, c’est-à-dire
du poids croissant de l’infrastructure matérielle et des enjeux
urbains dans les décisions qui les gouvernent, du rôle accru des
autorités locales urbaines dans leur gouvernance, d’une ré-inté-
gration stratégique (ou d’une dé-marginalisation) des parties
décentralisées du système énergétique dans leur économie poli-
tique (petite production locale décentralisée, technologies pen-
sées en fonction de l’approvisionnement terminal et des usages
finaux, déterminants locaux de la demande urbaine…).
Si l’on s’en tient à cette définition, nos études de cas com-
portent peu d’illustrations probantes d’une territorialisation
urbaine. Dans des systèmes énergétiques partout en expansion
(extension des réseaux d’électricité et de gaz, augmentation des
consommations), la capacité des villes à s’autonomiser comme
« poches régionales autosuffisantes » (par exemple du fait de la
nature locale de leurs ressources hydroélectriques, nucléaires
ou bioénergétiques) paraît fort peu vraisemblable et n’est, de
fait, observée nulle part. Si la sécurité de l’approvisionnement
énergétique urbain est une préoccupation majeure, elle l’est
pour les États autant que pour les gouvernements urbains,
notamment dans les capitales, comme le montre de manière
éclatante l’exemple de Buenos Aires (Prévôt-Schapira et Velut,
2013* (9)). Il y a, de ce point de vue, peu de place pour la diver-
gence d’intérêt : partout, les priorités politiques nationale et
locale sont de satisfaire une demande croissante à un prix abor-
dable, ce qui tend plutôt à renforcer la dépendance des villes
vis-à-vis des grandes infrastructures nationales d’une part, des
acteurs étatiques et des nouveaux et puissants acteurs privés,
nationaux voire internationaux, d’autre part. Le Cap est dépen-
dant du complexe électro-charbonnier du Gauteng (Dubresson,
2013*), tandis que les villes turques le sont vis-à-vis des four-
nisseurs d’hydrocarbures russes ou centre-asiatiques (Arik,
2013*; Pérouse, 2013*). L’introduction d’énergies renouve-
lables dans le mix énergétique doit partout composer avec l’ac-
croissement de l’offre d’énergie conventionnelle (pétrole, gaz,
hydroélectricité) ou nucléaire selon les cas. On assiste, dans le
même temps, à la poursuite de la construction de grands
réseaux centralisés (électricité, gaz naturel, pétrole) dépendants
des énergies fossiles, à la relance des grands projets hydroélec-
triques et nucléaires (catégorisés durables), au développement
de dispositifs décentralisés reposant sur des technologies inno-
vantes (photovoltaïque, solaire thermique, éolien, petite hydro)
et à des mécanismes visant l’efficacité énergétique dans le bâti-
ment ou l’équipement ménager et industriel. Ceci permet à cer-
taines villes, comme ici Le Cap ou des villes turques, d’encou-
rager des innovations voire d’impulser elles-mêmes des solu-
tions complémentaires adaptées, dans le domaine des énergies
renouvelables par exemple, avec néanmoins une influence sur
le secteur encore marginale et, comme au Cap, en se heurtant
à des actions nationales concurrentes (Dubresson, 2013*).
En revanche, un autre mouvement est observable que nous
qualifions d’urbanisation des questions énergétiques. Nous
entendons par là, d’une part, l’intégration croissante des ques-
tions énergétiques dans les politiques urbaines, et d’autre part,
l’importance grandissante des discours, actions, conflits autour
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des questions d’énergie qui s’expriment dans les villes et
influencent les changements énergétiques, même si ceux-ci
sont commandés à d’autres échelles. Plutôt qu’à une autono-
misation des acteurs voire des intérêts urbains énergétiques,
c’est donc à la prise en compte croissante de ces intérêts dans
la gouvernance énergétique d’échelle nationale que nous assis-
tons. Cette prise en compte a des incidences notables : elle posi-
tionne les villes, notamment les plus grandes, comme de pos-
sibles interlocuteurs dans un jeu d’acteurs multiniveau, elle
valorise leur rôle d’incubation ou d’entraînement des change-
ments énergétiques mais elle contribue aussi à importer dans
les systèmes énergétiques des demandes, des contestations, des
résistances qui sont celles des consommateurs urbains.
LES QUESTIONS ÉNERGÉTIQUES AU PRISME DU
LOCAL : UNE POLITISATION PARTIELLE ET SITUÉE
Dans leur analyse des questions énergétiques aux échelles
urbaines, les articles mettent en évidence des combinaisons
hétérogènes d’objectifs, de mesures, d’outils diversement com-
patibles entre eux. Ils insistent d’abord sur le poids des cadres
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politiques et institutionnels nationaux ainsi que sur le caractère
surdéterminant des choix stratégiques des États dans les chan-
gements sectoriels récents : réformes de privatisation des entre-
prises en Inde et en Argentine, accompagnées d’une libéralisa-
tion des marchés en Turquie, logique macroéconomique de
réduction des subventions publiques en Tunisie, rééquilibrage
du mix énergétique face à la crise du modèle charbonnier à bas
coût en Afrique du Sud, populisme énergétique du gouverne-
ment argentin. Ils témoignent aussi de l’émergence des ques-
tions énergétiques comme «  question publique urbaine  »
(Verdeil, 2014) en illustrant les visées multiples voire contradic-
toires de ces processus décentralisés d’appropriation des ques-
tions énergétiques ainsi que leur encastrement dans des confi-
gurations territoriales spécifiques. En effet, en s’emparant des
questions énergétiques, les pouvoirs urbains cherchent moins à
satisfaire des préoccupations sectorielles, qu’à enrichir des poli-
tiques urbaines transversales, dont celles-ci ne constituent
qu’un volet.
Notons que les divergences sont en conséquence fré-
quentes entre les processus de construction de l’objet « éner-
gie » à l’échelon urbain, à partir de préoccupations ou contro-
verses locales (gaz à Istanbul, métro à Delhi, environnement au
Cap, etc.), et la définition de politiques énergétiques aux
échelles nationales, de nature plus stratégique et sectorielle
(Jaglin, 2013). Il est ainsi difficile d’identifier les lieux et moda-
lités d’engagement des grandes villes pour débattre et construi-
re, entre elles et avec l’échelon national, une vision partagée
des changements énergétiques, de leurs conséquences et de
leur gestion commune. En fonction des configurations locales,
les villes sont des lieux de réception, de résistance, d’impulsion
ou de quelque combinaison des trois sans que l’alignement
entre leurs priorités énergétiques et celles que promeuvent les
politiques nationales ne soit assuré.
Dans ce cadre, trois principales préoccupations
locales sont identifiables dans les villes étudiées.
a. La première priorité des autorités urbaines est de sécuri-
ser un approvisionnement énergétique de qualité et bon mar-
ché, considéré comme indispensable au développement éco-
nomique local et à la compétitivité urbaine. Dans des contextes
où la fourniture locale continuera de dépendre, et pour long-
temps, des grands réseaux et des technologies qui leur sont
liées, cette sécurité passe moins par une transition vers des éner-
gies décarbonnées, qui est très loin de constituer un objectif
dominant ou même exprimé, que par l’adjonction de dispositifs
de production décentralisée d’énergie (chauffe-eau solaires par
exemple), en appoint aux grands réseaux (Dubresson, 2013*;
Bolzon et alii, 2013*; Pérouse, 2013*). Les évolutions actuelles
se traduisent donc moins par une volonté de substitution que
par l’organisation d’une coexistence de long terme entre divers
systèmes sociotechniques. Cette coexistence présente, en elle-
même, des défis considérables (par exemple pour intégrer une
part croissance d’énergies renouvelables, discontinues et
instables, dans les réseaux actuels). En outre, en combinant des
systèmes hétérogènes, dont les dynamiques de développe-
ment/déclin peuvent varier en fonction des lieux et des
moments, elle rend possible une diversification, volontaire ou
fortuite, des dispositifs énergétiques aux échelles locales,
notamment urbaines. Cette diversification n’est cependant pas
une fin en soi. Si les défaillances du système national servent à
justifier l’enthousiasme des milieux d’affaires pour des alterna-
tives (le gaz en lieu et place du charbon au Cap par exemple),
dans d’autres métropoles, les milieux économiques et politiques
relaient au contraire des discours nationaux offensifs sur
l’« avance historique » en termes de renouvelables (l’hydroélec-
tricité au Brésil par exemple) ou la « bonne efficacité » énergé-
tique (en raison d’une trajectoire de développement « écono-
me » pour l’Inde (Zérah et Kohler, 2013*)) pour justifier une cer-
taine continuité dans les choix et pratiques énergétiques.
b. Toutes les villes se positionnent également en faveur de
mesures facilitant l’accès à l’électricité et/ou au gaz, qui s’ins-
crivent dans des programmes de lutte contre la pauvreté, l’insa-
lubrité (liée aux particules et fumées de combustion du charbon
et du bois énergie) et l’insécurité (incendies). L’expansion des
réseaux, électriques et de gaz (Istanbul, Sfax), et l’universalisa-
tion d’une offre toujours rationnée demeurent ainsi des compo-
santes essentielles des politiques urbaines et se traduisent par de
vastes programmes d’investissement et de déploiement des
infrastructures matérielles. Dans des économies émergentes dis-
posant de capacités d’absorption voire d’impulsion d’innova-
tions sociotechniques, celles-ci peuvent profiter de sauts tech-
nologiques (démocratisation des panneaux photovoltaïques
individuels et des chauffe-eau solaires – comme à Sfax ou en
Turquie –, développement du micro-éolien…) et faciliter des
alternatives off-grid, mais les politiques de généralisation des
énergies modernes privilégient, et pour longtemps encore, des
programmes d’investissement massif dans la construction et
l’extension de réseaux intégrés et centralisés.
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Au-delà de l’accès à l’infrastructure, la question des
consommations et de leur coût est un enjeu politique majeur.
D’un côté, l’émergence et la consolidation des couches
moyennes urbaines sont un élément structurant des évolutions
du secteur énergétique: ces nouvelles catégories de population
entrent dans une société de consommation d’emblée marquée
par l’appropriation individuelle de nombreux biens consomma-
teurs d’énergie et aspirent à des niveaux de confort et de mobi-
lité difficilement compatibles, sur le court terme, avec de nou-
velles normes de frugalité. Delhi, Sfax aussi bien que Buenos
Aires témoignent du poids des nouveaux usages de ces couches
moyennes (la climatisation notamment) dans la croissance sou-
tenue des consommations urbaines (Zérah et Kohler, 2013*;
Prévôt-Schapira et Velut, 2013*), laquelle se vérifie aussi dans
les villes secondaires (Pérouse, 2013*).
D’un autre côté, cependant, l’accessibilité de larges pans de
ces sociétés urbaines à des énergies efficaces demeure entravée
par la pauvreté et la précarité de l’habitat. Parmi les travaux
consacrés aux relations entre énergie et pauvreté, de nom-
breuses études économiques s’intéressent aux déterminants de
la demande et aux conditions d’une «  transition énergétique
urbaine », dans laquelle les comportements de consommation
des ménages progressent dans une échelle de combustibles, des
moins vers les plus efficaces, en fonction de leurs revenus et de
leur degré de citadinisation (Alam et alii, 1998; Davis, 1998).
Certains de ces travaux soulignent le poids des politiques
publiques dans les modalités de cette transition mais aussi la
persistance du recours à des mix énergétiques pour des raisons
économiques et/ou culturelles (Barnes et alii, 2005; Gazull,
2008). C’est bien ce que montrent, dans le dossier, les exemples
d’Istanbul, où la politique d’universalisation du gaz se heurte à
la pauvreté comme au « clientélisme charbonnier » des autori-
tés locales, et celui de Sfax, où la généralisation du gaz naturel
butte sur les surcoûts d’installation dans les quartiers à faible
densité comme sur la concurrence d’autres dispositifs. Dans ces
villes du Sud, coexistent donc plusieurs approches de la transi-
tion énergétique. En particulier, la substitution d’énergies fos-
siles « propres » (gaz) à d’autres énergies fossiles plus polluantes
(charbon ou fuel lourd), comme l’illustrent Arik (2013*) à pro-
pos d’Istanbul mais aussi Bolzon et alii (2013*) en Tunisie, étant
d’une urgence et d’une actualité très supérieures à l’avènement
d’un modèle énergétique décarboné.
c. Enfin, les villes étudiées ont toutes adopté des politiques
et projets d’efficacité énergétique (ne serait-ce que dans leurs
propres parcs immobiliers), des programmes d’éducation et de
sensibilisation des consommateurs ainsi que des mesures d’ac-
compagnement des ménages modestes les plus vulnérables en
les aidant à réduire leur dépendance aux ressources énergé-
tiques (par échange d’appareils électroménagers énergivores,
parfois contre une régularisation des branchements illégaux
comme à Rio). Certaines municipalités animent des ateliers et
des forums à destination des industriels et occupants de locaux
commerciaux comme au Cap (Dubresson, 2013*). Actives sur
le front de l’efficacité énergétique, les autorités urbaines sont en
revanche plus réservées dans la critique des schémas actuels de
production et de consommation, y compris lorsqu’elles détien-
nent des outils pour peser sur ces derniers : planification urbai-
ne, systèmes de transports, normes de construction et règle-
ments d’urbanisme, etc. Elles se contentent en général de justi-
fier les mesures d’efficacité énergétique recherchées par l’ob-
tention de gains économiques potentiels (réduction de la factu-
re) sans discuter la question des comportements et habitudes de
consommation (climatisation par exemple). Cette éventuelle
remise en cause tend au contraire à s’effacer derrière une autre
revendication, celle du droit à préserver une « qualité de vie »
récemment acquise (Delhi, Le Cap, villes tunisiennes et
turques…). En dépit de mesures d’efficacité énergétique quasi
généralisées, et faute d’une transformation plus profonde de
l’organisation économique et des modes de vie urbains, parti-
culièrement hétérogènes dans les pays émergents, l’innovation
technique et la diffusion d’énergies « modernes » servent, pour
le moment, plus à satisfaire la demande de consommation que
la sobriété énergétique.
Ces différents volets d’une politique énergétique coïncident
toutefois rarement avec une position claire et univoque sur le
changement énergétique et restent conditionnés par d’autres
enjeux des politiques urbaines comme par la nature même du
gouvernement urbain.
Ainsi, le gouvernement des villes, multisectoriel, territoriali-
sé et légitimé par un rythme électoral relativement rapide inscrit
structurellement les questions sectorielles dans une approche
transversale, multidimensionnelle et sanctionnable par des
résultats sur le court terme. Les villes sont donc une arène d’ex-
pression de préoccupations énergétiques façonnées par leurs
spécificités territoriales : la nature de la base économique
(industrie lourde/économie tertiaire dominante), l’origine des
ressources énergétiques primaires (charbon, nucléaire, hydro-
électricité…), le potentiel local des énergies renouvelables
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(ensoleillement, éolien), l’existence ou non d’une société civile
organisée et mobilisée sur les questions énergétiques, la pré-
gnance de certains problèmes locaux (pauvreté, reconversion
industrielle ou désindustrialisation, crise politique, géopolitique
énergétique régionale…). La nature des groupes de pression est
aussi centrale : tandis que des lobbies charbonniers ou
nucléaires peuvent être particulièrement influents à l’échelon
national, des industries à la fois très consommatrices d’énergie
et pourvoyeuses de taxes et/ou d’emplois, des groupes de pres-
sion environnementaux ou encore des associations de résidents
pourront être au cœur des mobilisations locales… L’exemple de
Delhi montre ainsi l’influence des associations de consomma-
teurs des couches moyennes sur la définition des priorités
(transparence, cadre de vie, bas prix de l’électricité).
L’agenda énergétique des villes est aussi dépendant des
nécessaires articulations avec d’autres volets des politiques
urbaines: diminuer les émissions de gaz à effet de serre tout en
transformant la ville par un nouveau système structurant de
transports collectifs (Delhi) ; développer les énergies renouve-
lables pour vendre l’image d’une destination «  verte  » aux
investisseurs (Le Cap) ; lutter contre la pollution atmosphérique
et une image urbaine dégradée (Istanbul). Dans les villes, chan-
ger le système énergétique peut signifier changer les principes
de planification spatiale et les modes de vie autant que trans-
former le bouquet énergétique. La politisation urbaine des
questions énergétiques concerne en revanche rarement le chan-
gement énergétique per se. La capacité des acteurs locaux à for-
maliser des coalitions urbaines autour d’objectifs communs
dans ce domaine, transcendant les conflits d’intérêt bien réels
entre des secteurs économiques surtout soucieux d’un approvi-
sionnement en énergie fiable et bon marché, d’autres plus pré-
occupés des avantages concurrentiels d’une économie verte, et
d’autres encore directement intéressés au développement d’une
économie industrielle des renouvelables, est, pour le moment,
loin d’être partout vérifiée dans les métropoles étudiées. De ce
point de vue, et sous réserve d’une enquête plus fouillée, la par-
ticipation de villes comme Istanbul, Rio ou Buenos Aires à un
réseau comme le C40 (10) semble davantage liée à la volonté
de ses organisateurs d’en afficher l’élargissement aux villes du
Sud qu’à l’activisme des responsables de ces dernières.
C’est principalement autour du rationnement et de la pénu-
rie, d’un côté, des prix, de l’autre, que la question énergétique
devient une question politique urbaine. La question tarifaire est
particulièrement sensible et liée à la répercussion sur les prix
d’une augmentation des coûts de production (recours à des
centrales au gaz pour répondre aux demandes de pointe, nou-
velles normes environnementales, sécheresses pesant sur l’hy-
droélectricité, hausse des prix du pétrole, etc.), comme au Cap,
ou à une suppression progressive des subventions dont bénéfi-
ciaient les tarifs de consommation avant les politiques de libé-
ralisation et de privatisation progressivement déployées depuis
les années 1990, comme à Istanbul, Delhi ou Sfax et, de façon
plus partielle et velléitaire, à Buenos Aires. Renchérir le prix de
l’énergie sans donner aux consommateurs les moyens de rédui-
re leur dépendance peut entraîner des conséquences sociales et
économiques très lourdes. Or, pour l’heure, on ne voit guère
d’évaluation fine de la distribution sociospatiale des coûts des
transformations envisagées dans les systèmes énergétiques, ni
de réflexion systématique sur les conséquences de ces surcoûts
pour différentes catégories d’usagers urbains de l’énergie,
comme le montre le déficit de données et d’analyse sur les
petites couches moyennes du Cap face au renchérissement des
prix de l’électricité et aux campagnes inadaptées d’efficacité
énergétique (Jaglin, Subrémon, 2012). Plus généralement, le
passage d’une énergie subventionnée à une énergie qui l’est
moins menace les équilibres sociaux existants, menace diverse-
ment instrumentalisée par des mouvements de résistance à une
économie moins administrée de l’électricité à Buenos Aires
(Prévôt-Schapira et Velut, 2013*) et de défiance des couches
moyennes envers des élites politiques et bureaucratiques dis-
créditées à Delhi (Zérah et Kohler, 2013*). Les tensions ainsi
suscitées freinent aussi l’efficacité de certaines politiques,
comme l’universalisation du gaz, à Istanbul et Sfax. Si la ques-
tion de l’accès à l’énergie est ainsi loin d’être réglée en termes
de connexion aux réseaux et de tarification des consommations
pour une partie encore importante des populations urbaines, les
pénuries et coupures, quasi généralisées, affectent quant à elles
les usagers connectés. Il n’est donc guère surprenant que les
défaillances de l’approvisionnement, couplées aux augmenta-
tions tarifaires, suscitent dans beaucoup de villes des mobilisa-
tions urbaines et alimentent une «  nouvelle question
publique ».
Les marges de manœuvre pour y répondre sont cependant
étroites aux échelles urbaines, comme le montre aussi bien
l’exemple des villes secondaires turques (Pérouse, 2013*) que
celui d’une métropole riche comme Le Cap (Dubresson,
2013*) : les sentiers de dépendance technologiques (choix des
énergies primaires) et économiques (structuration de l’industrie
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de l’énergie, infrastructures lourdes, aménagement du territoire,
etc.) pèsent considérablement sur la capacité d’action des
acteurs locaux; les architectures institutionnelles du secteur de
l’énergie font encore peu de place aux échelons urbains; les
cadres juridiques et normatifs qui régissent le secteur énergé-
tique restent de compétence nationale. Or, tandis que les gou-
vernements locaux ont peu de prise sur les évolutions, ils subis-
sent l’instabilité liée à des transformations nationales dont les
temporalités ne satisfont que rarement leurs propres ambitions:
trop lentes, elles freinent les initiatives locales ; trop rapides,
elles bouleversent les environnements économiques locaux
sans que les moyens et compétences aient été transférés ou
transformés.
En outre, ces changements soulèvent de difficiles questions.
Celle, d’abord, de leur financement: les énergies renouvelables
comme certaines mesures d’efficacité énergétique ont une ren-
tabilité insuffisante à court terme pour être financées par le
privé, ce qui peut expliquer les tâtonnements et délais dans la
recherche de cadres d’action appropriés (par exemple autour
des tarifs de rachat en Afrique du Sud), qui pénalisent aussi les
acteurs locaux. Celle, ensuite, de la coordination d’actions très
hétérogènes. Économiser l’énergie nécessite ainsi des efforts
dans de très nombreux domaines (modèles de consommation,
éco-conception et recyclage des bâtiments et des appareils,
urbanisme et aménagement des espaces, comportements d’usa-
ge, équipement des logements et des ménages…). Celle, enco-
re, d’une anticipation et d’un accompagnement des sociétés
urbaines dans l’adaptation aux changements, de manière
notamment à protéger les ménages les plus vulnérables dont les
comportements de consommation sont très contraints (loge-
ment mal isolé, mal ventilé, mal éclairé, équipement électro-
ménager énergivore…). Ces changements n’iront en effet pas
sans bouleversements sociaux et demandent une coordination
très avancée de nombreuses politiques publiques dont les villes
n’ont souvent ni la compétence ni la capacité.
CONCLUSION
Si des discours normatifs en faveur d’une écologisation énergé-
tique sont omniprésents, les recherches conduites dans le cadre
des deux projets de recherche Termos et Gouvenus n’ont pas
permis d’identifier de réelles coalitions urbaines vertes asso-
ciant acteurs économiques et élites politiques, encore moins
des sociétés civiles organisées pour porter des politiques cohé-
rentes dans ce domaine. Dans toutes les villes étudiées, pour-
tant, des acteurs (élus et techniciens des administrations locales
ou régionales, groupements d’industriels, lobbies environne-
mentaux, associations d’habitants…) s’emparent des questions
énergétiques avec des motivations diverses : diminution voire
suppression des subventions qui pèsent sur les budgets publics,
marketing territorial et compétitivité, accès à des financements
disponibles dédiés, économies d’énergie, réduction des
dépenses, pauvreté et préservation de la paix sociale. Les justi-
fications, les sources d’impulsion et les priorités des interven-
tions locales sont très étroitement articulées aux contextes
urbains. Il y a donc bien une urbanisation partielle des ques-
tions énergétiques autour d’enjeux qui ont une résonnance
locale (sécurité de l’approvisionnement à Buenos Aires, au Cap,
à Istanbul…), croisent d’autres préoccupations politiques (green
marketing d’une économie de services à Delhi et au Cap; révi-
sion des tarifs et mobilisations sociopolitiques partout) et
relaient parfois d’autres demandes (exigence de transparence
de la gouvernance énergétique à Delhi).
Tout ceci confirme que les questions énergétiques sont de
plus en plus débattues à l’échelle locale, que des réponses par-
tielles sont élaborées en termes de politique publique (notam-
ment dans le domaine de l’efficacité et de la maîtrise énergé-
tiques), mais ne démontre pas (pour le moment du moins) une
montée en puissance généralisée des villes dans l’élaboration et
la mise en œuvre de stratégies concertées et systématiques de
transition énergétique. Dans ce domaine elles n’ont, semble-t-
il, ni un mandat clair de leurs populations, ni des prérogatives
et des moyens appropriés qui restent nationaux ou ont été
confiés à des acteurs privés, pour lesquels les métropoles ne
sont qu’un lieu d’intervention parmi d’autres.
En montrant que les conditions d’une convergence entre les
stratégies locales, les politiques nationales et un modèle « uni-
versel » de la transition énergétique ne sont a priori guère ras-
semblées, l’approche privilégiée dans les articles de ce numéro
illustre l’intérêt d’une complémentarité entre les analyses secto-
rielles et nationales de la transition, d’une part, celles des déter-
minants urbains des changements énergétiques, de l’autre. Ces
dernières conduisent à une appréhension plus réaliste des inter-
dépendances entre les terminaisons urbaines décentralisées et
les composantes stratégiques centralisées des systèmes énergé-
tiques. Elles confirment une politisation croissante de la ques-
tion énergétique dans et par les villes, l’émergence d’un « pro-
blème public  » indissociable des dynamiques de résistance/
négociation/contestation que manifestent les sociétés urbaines
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envers les formes contemporaines de la transition énergétique
et éclairent la manière dont ces crises et controverses peuvent
déstabiliser mais aussi potentiellement contribuer à changer les
systèmes énergétiques dans leur ensemble.
Au-delà des villes des pays émergents examinées dans ce
dossier, ce constat doit inciter la recherche à revisiter la mise en
œuvre des politiques de transition énergétique dans d’autres
contextes, en se demandant comment, au-delà d’un ensemble
de conditions globales (ressources, enjeu climatique, transfor-
mation du capitalisme), la variété des enjeux et des trajectoires
locales pèse sur la transformation des systèmes énergétiques.
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NOTES
(1) TERMOS («  Trajectoires énergétiques dans les régions
métropolitaines des Suds », ANR, responsable scientifique: S.
Jaglin, Latts/UPE) et GOUVENUS («  Gouvernances énergé-
tiques urbaines, Nord et Sud », Projet pluriannuel structurant
Université Paris-Est, responsables scientifiques: S. Jaglin et J.
Rutherford, Latts/UPE).
(2) À l’exception de celles qui concernent les transports : la
réflexion porte ici sur les énergies à destination des bâtiments.
(3) Voir les résultats présentés lors du séminaire: Jaglin S.,
Rutherford J. (organisateurs), 2013, Urban energy governances,
North and South. International roundtable seminar, Paris
(Centre international du CNRS de Gif-sur-Yvette), 16-18
September 2013 (dossier à paraître en 2014 dans Energy
Policy).
(4) Voir à ce sujet Pérouse (2013*) et l’entretien avec B.
Cornut dans ce numéro.
(5) Comme, de manière moins généralisée, le gaz naturel
ou, encore plus rarement, la chaleur industrielle (en Russie ou
en Chine).
(6) Voir aussi : Droege, 2008.
(7) Et notamment électriques.
(8) « Energy landscapes » est défini ici de la manière sui-
vante: “the constellation of activities and socio-technical lin-
kages associated with energy capture, conversion, distribution
and consumption” in which the “material landscapes […] are
the product of social processes and the outcomes of conflict
and negotiation among different social groups” (Bridge et alii,
2013, p. 335).
(9) Les références accompagnées d’un astérisque renvoient
aux articles de ce numéro.
(10) Le C40 est un réseau de métropoles agissant pour
réduire les émissions de gaz à effets de serre (voir :
http://www.c40.org/).
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